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Résumé  –  Malgré  la  place  grandissante  de  la  Chine  dans  les  relations 
économiques internationales,  elle ne peut pas encore être considérée comme le 
leader économique de l’Asie Orientale. Son dynamisme doit ￪tre relativis￩ par 
son niveau de développement : la Chine reste un pays très en retard sur son 
voisin, le Japon, dont le rôle dans cette zone est encore considérable.  Si la 
Chine a modifié la  division régionale du travail en devenant la plate-forme 
d’exportation  vers  les  pays  tiers,  un  mod￨le  de  gravit￩  analysant  les  flux 
commerciaux bilatéraux des pays est-asiatiques montre que la Chine y participe 
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La Chine connaît une phase de croissance spectaculaire et durable depuis 
la fin du siècle dernier (10 % de croissance annuelle du PIB en moyenne sur 
cette période). La taille de son économie,  l’accueil  massif d’investissements 
directs  ￩trangers  (IDE),  puis  son  adh￩sion  à  l’OMC,  en  font  un  acteur 
économique de premier plan sur la scène internationale. Désormais, certains 
n’h￩sitent  pas  à  la  considérer  comme  la  future  superpuissance  (Aglietta  et 
Landry, 2007). Par ailleurs, l’Asie Orientale
1 semble emprunter à son tour la 
voie de l’int￩gration r￩gionale (Figui￨re et Guilhot, 2006b, 2007). Depuis la 
crise  de  1997,  on  assiste  en  effet  à  l’instauration  d’une  coordination 
interétatique  formelle.  Il  apparaît  donc  intéressant  de  se  questionner  sur  la 
capacité  de la  Chine  à jouer  le  rôle  de leader économique  dans  cette  zone. 
L’histoire  a  en  effet  montr￩  que  dans  tout  processus  r￩gional  qui 
s’institutionnalise,  un  ou  deux  pays  servent  systématiquement  de  moteur 
(Siroën, 2000). 
 
L’analyse montrera que, si les enjeux de la croissance chinoise d￩passent 
très largement les frontières du pays et si cette croissance peut, à long terme, 
créer les conditions de son leadership régional, pour le moment, elle ne possède 
pas  toutes  les  qualités  requises  pour  être  le  moteur  du  processus.  Dans  le 
domaine de l’￩conomie en particulier, il semble que le Japon, leader incontest￩ 
de  la  zone  jusqu’au  d￩but  des  ann￩es  1990,  conserve  à  ce  jour  un  très  net 
avantage.  Il  en  va  certes  différemment  dans  les  domaines  militaires  et 
diplomatiques, o￹ la Chine poss￨de d’ind￩niables avantages sur le Japon, mais 
ces aspects ne seront pas détaillés ici
2. 
 
La littérature sur la question du leadership en Asie Orientale peut en effet 
￪tre scind￩e en deux p￩riodes. La premi￨re va jusqu’au milieu de la d￩cennie 
1990.  Le  Japon  est  alors  considéré  comme  le  « leader  naturel »  de  la  zone 
(Coseart, 1994, Figuière, 1997). Au cours de la période qui suit, caractérisée par 
la crise japonaise et l’ouverture de la Chine, l’hypoth￨se la plus fr￩quemment 
retenue est celle d’un leadership partag￩ entre la Chine et le Japon. Il semble 
d￩sormais qu’une troisi￨me phase soit en train de s’ouvrir où des travaux sur 
« la  Chine  superpuissance »  commencent  à  voir  le  jour  (Aglietta  et  Landry, 
2007). 
 
Afin  d’￩tayer  l’affirmation  selon  laquelle  la  Chine  ne  d￩tient  (pas 
encore ?) l’ensemble des ﾫ qualités » de « leader économique de la zone », une 
                                                 
1  L’Asie  Orientale  regroupe  ici  les  13  pays  de  l’ASEAN  +  3,  à  savoir  les  10  membres  de 
l’ASEAN  (Birmanie,  Brunei,  Cambodge,  Indon￩sie,  Laos,  Malaisie,  Philippines,  Singapour, 
Thaïlande, Vietnam) auquel viennent s’ajouter la Chine, la Cor￩e du Sud et le Japon. 
2 Se référer notamment à Figuière et Guilhot (2006a). La d￩marche retenue permet d’interpr￩ter 
les r￩sultats ￩conomiques obtenus dans une grille d’analyse largement issue des probl￩matiques 
de l’￩conomie politique internationale (EPI). Cette derni￨re permet, notamment, d’int￩grer les 
phénomènes  de  pouvoir  et  la  dimension  historique,  à  l’analyse  ￩conomique.  Cet  ￩clectisme 
m￩thodologique  (Gilpin,  2001)  est  caract￩ristique  d’une  grande  partie  des  travaux  r￩f￩renc￩s 
comme se situant dans le courant de l’EPI ﾫ critique » (voir Kebabdjian, 2006). 
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première partie viendra rappeler les ￩l￩ments qui font que l’￩conomie chinoise 
reste à ce jour une économie en développement, très nettement « en retard » sur 
l’autre  puissance  r￩gionale  qu’est  le  Japon.  La  deuxi￨me  partie  mettra  en 
évidence le rôle pivot de la Chine dans un « commerce triangulaire » entre elle-
m￪me, l’Asie Orientale et les grands pays industrialis￩s. La troisi￨me partie 
r￩v￨lera enfin, sur la base d’un mod￨le de gravit￩, que jusqu’à maintenant, le 
dynamisme de l’￩conomie chinoise n’a fait que lui permettre de prendre la place 
que lui confèrent sa taille et son niveau de développement. 
 
1. LA CHINE : UNE ÉCONOMIE DYNAMIQUE…  
ENCORE EN DÉVELOPPEMENT 
 
Malgr￩ une forte croissance qui lui permet d’obtenir la deuxi￨me
 place 
mondiale en termes de PIB calculé en parité de pouvoir d’achat (ou la quatrième 
place si le PIB est calculé en taux de change courant), la Chine demeure, en 
termes de niveau de développement, bien loin du Japon, première puissance 
économique de la région et deuxième sur le plan mondial. En PPA, le PIB par 
tête japonais en 2006 est près de quatre fois plus élevé (31866 dollars contre 
8004) que celui de la Chine. Il est 18 fois plus élevé si les calculs du PIB sont 
réalisés en taux de change courants (34955 dollars contre 1944 en 2006). En 
termes d’indice de développement humain (IDH), alors que la Chine occupait 
en 2005 (dernier calcul disponible) le 81
ème rang mondial, le Japon se situait 
quant à lui au 8
ème rang (cf. Tableau 1), devant la France (10




Le niveau élevé du taux d’ouverture de la Chine ([(Imp+Exp)/2]/PIB) est 
bien celui d’un pays en d￩veloppement (Blancheton 2004). En effet les analyses 
empiriques montrent qu’un pays d￩velopp￩ de cette taille ﾫ devrait » révéler un 
taux d’ouverture beaucoup plus faible. Or, ce taux est passé de 11,5% à 21,1% 
entre 1985 et 1994, a ensuite diminu￩ jusqu’en 1998 pour atteindre 15,9%, il a 
connu depuis une nouvelle phase d’acc￩l￩ration et s’￩l￨ve à 31,8% en 2005. Le 
taux  d’ouverture  de  la  Chine  est  ainsi  nettement  plus  ￩lev￩  que  celui  des 
premières puissances économiques mondiales : les Etats-Unis (10,6%), le Japon 
(12%),  ou  encore  l’Union  europ￩enne (15%) en  2005.  Cette ouverture reste 
cependant  bien  moins  importante  que  celle  des  économies  extraverties  est-
asiatiques comme la Malaisie (97,3%) ou la Thaïlande (65,9%) en 2005, sans 
parler  des  petites  économies  comme  Singapour  (170%)  ou  Hong  Kong 
(165,9%). 
 
De plus, la croissance et l’ouverture ont entraîn￩ un accroissement des 
fractures  sociales  en  Chine.  Certaines  r￩gions  à  l’int￩rieur  du  territoire  sont 
largement exclues de cette expansion économique (Catin et Van Huffel, 2004). 
Cette marginalisation d’une partie de la population s'ajoute à la fracture entre 
les classes urbaines et les masses paysannes rurales, toujours démunies.  
 
Par ailleurs, malgré son insertion dans le « circuit intégré asiatique », la 
Chine reste dépendante des technologies des entreprises investissant sur son 
territoire,  japonaises  notamment  (Boulanger,  2006a).  Les  tentatives  de 154     Catherine Figuière et Laëtitia Guilhot 
 
diversification de la Chine sont à relativiser dans la mesure où la part de la 
valeur  ajout￩e  locale  reste  faible  et  n’atteint  gu￨re  plus  de  30%  dans  la 
production  de  v￪tements  et  40%  dans  celle  de  l’￩lectronique  grand  public 
(Nicolas,  2005).  En  effet,  la  Chine  ne  poss￨de  pas  encore  d’avantages 
technologiques  spécifiques
3,  même  si  le  gouvernement  chinois  mène 
actuellement  une  politique  visant  à  favoriser  non  seulement  l’achat  de 
composants en Chine par les industriels étrangers, mais aussi à développer des 
unités de recherche et de développement sur le territoire national. Si la Chine a 
dépassé le Japon en 2004 en nombre de chercheurs, elle reste largement derrière 
le  Japon  en  termes  de  production  internationale  de  brevet  et  de  publication 
scientifique. 
 
Tableau 1 : Quelques indicateurs du développement de l’Asie Orientale 
 
  Population  PIB (2005)  IDH (2005)  PIB/tête (2005) 
   (2003) 
millions 
PPA 
Mds de $ 
Mds $ 
courants  Valeur  Rang  Rang  PPA $ 
Brunei D.   0,4  9  9  0,871  30  36  19 210 
Cambodge  13,5  35  6  0,583  131  122  2 423 
Chine  1300  9412  2234  0,768  81  89  5 837 
Corée du Sud  47,5  994  788  0,912  26  31  20 499 
Hong Kong   6,9  233  178  0,927  21  12  30 822 
Indonésie     217,1  977  281  0,711  107  113  3 609 
Japon  127,7  3911  4567  0,945  8  18  29 251 
Laos   5,7  13  3  0,553  130  134  1 954 
Malaisie  24,4  291  131  0,805  63  57  10 276 
Myanmar  49,5  94  12  0,581  132  158  1 027 
Philippines  80,2  415  98  0,763  90  100  4 614 
Singapour   4,2  123  117  0,916  25  21  28 077 
Thaïlande  63,1  545  173  0,784  78  65  8 090 
Viet Nam  82  252  51  0,709  105  118  2 745 
Sources :  Pour  les  donn￩es  concernant  l’IDH  et  la  population,  source  PNUD 
(http://hdr.undp.org/en/media/hdr_20072008_fr_indictables.pdf). Pour les données concernant les 
PIB  et  PIB/tête,  base  de  données  World  Economic  Outlook  Database  du  FMI, 
(http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2006/02/data/index.aspx). 
Note : Taiwan n’est pas pris en compte.  
 
 
La  Chine  se  révèle également  comme  une  économie fragilisée par  les 
modalités  de  financement  de  son  développement.  La  croissance  chinoise  se 
finance en interne par les emprunts des entreprises auprès des banques (120% 
du PNB, soit 1600 milliards de dollars de crédits à fin 2003, dont 20 à 40% de 
cr￩ances  douteuses)  et  par  l’endettement  de  l’Etat  (90%  du  PNB).  Le  gros 
problème de ce financement par crédit bancaire réside dans la mauvaise gestion 
                                                 
3 Meyer (2006) souligne que « (la) complémentarité presque parfaite des échanges sino-japonais 
résulte du différentiel de développement des deux économies sur le plan technologique. Le Japon 
exporte vers la Chine des biens à fort contenu technologique et importe des produits de faible 
valeur ajoutée ». 
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du risque des banques d’Etat chinoises. En effet, ﾫ les liens étroits entre les 
dirigeants des banques et les gouvernements locaux ont entrainé une pratique 
du crédit dirigé par les potentats locaux. Ce biais éloigne les banques de la 
culture du risque qui est le fondement du métier de banquier dans une économie 
de marché » (Aglietta et Landry, 2007, p. 77-78). Néanmoins, depuis quelques 
ann￩es, les quatre grandes banques d’Etat, rassemblant plus de la moiti￩ des 
dépôts et crédits, tentent de réduire leurs créances douteuses (Lemoine, 2006), 
entraînant,  ainsi,  une  amélioration  de  leur  gestion.  Au  niveau  externe,  la 
croissance se finance par les capitaux étrangers. De 1990 à 2003, son déficit de 
capitaux  vis-à-vis  de  l’￩tranger  a  été  multiplié  par  huit  pour  atteindre  650 
milliards de  dollars, soit 50%  de son  PNB.  Cette dépendance  financière  est 
parmi l’une des plus ￩lev￩es des pays en d￩veloppement.  
 
Toutefois, la Chine et le Japon détiennent à eux seuls 40% des réserves de 
change mondiales. En mars 2007, les r￩serves de change de la Chine s’￩l￨vent à 
plus de 1200 milliards de dollars, dépassant celles du Japon (893 milliards). Les 
trois  quarts  sont  libell￩s  en  dollars.  L’accumulation  de  ces  r￩serves  rend  la 
Chine vulnérable à une forte dépréciation du dollar qui entrainerait une perte en 
capital significative pour la banque centrale chinoise. La dépendance excessive 
de  la  Chine  vis-à-vis  de  l’ext￩rieur  pourrait  se  r￩v￩ler  ￪tre  un  important 
handicap pour son économie. Néanmoins, la  situation évolue, Gill et Huang 
(2006, p.  23)  soulignent  notamment  que  la  Chine  passe  du  statut  de  « pays 
receveur d’aide publique au d￩veloppement », à celui de « donneur ». 
 
En résumé, la Chine, en dépit de sa taille imposante, reste pour le moment 
un « pays en voie développement ». Son retard technologique et son « imma-
turité financière » notamment ne permettent pas encore de la considérer comme 
le  leader  ￩conomique  potentiel  de  l’Asie  Orientale.  Le  Japon,  qui  semble 
aujourd’hui retrouver une croissance (Flouzat, 2005 et Bouissou, 2007), tirée 
désormais  par  les  « technologies  du  développement  durable »  (Aglietta  et 
Berrebi, 2007, p. 245), conserve une avance économique. Par ailleurs, son rang 
dans  l’￩conomie  mondiale  et  son  revirement  r￩cent  en  faveur  du  processus 
régional (Boulanger, 2006b) en font un acteur incontournable pour le futur de la 
zone. 
 
2. LA CHINE : PIVOT D’UN « COMMERCE TRIANGULAIRE » 
 
Les  « faiblesses ﾻ de l’￩conomie chinoise, mentionn￩es pr￩c￩demment, 
sont souvent négligées au bénéfice de sa rapide intégration à la régionalisation 
en cours en Asie Orientale. En s’ouvrant, la Chine a en effet pris une part active 
dans le processus  régional. Les pays de la zone ont réorienté leurs échanges 
commerciaux vers la Chine, ce qui a grandement participé à la concentration 
des flux intra-régionaux. Les données du tableau 2 montrent que la hausse du 
poids  des  exportations  et  des  importations  intra-ASEAN+3  s’explique 
essentiellement, pour le Japon, la Cor￩e du Sud et l’ASEAN, par la hausse du 
poids de la Chine dans leur commerce extérieur (phénomène déjà souligné par 
Zebregs dans son étude de 2004). Entre 1995 et 2005, par exemple, la part de la 
Chine  dans  les  importations  et  les  exportations  japonaises  est  passée 156     Catherine Figuière et Laëtitia Guilhot 
 
respectivement de 10,7% à 21,1% et de 5% à 13,4%. L’essor ￩conomique de la 
Chine s’est ainsi accompagn￩ d’une intensification des flux intra-régionaux. 
 
Cette réorientation des flux intra-r￩gionaux en faveur de la Chine s’est 
accompagn￩e d’une sensible modification de l’organisation productive en Asie 
Orientale. La Chine est devenue la plate-forme r￩gionale d’exportation vers les 
pays  tiers  (Deblock  et  Constantin,  2004).  Le  commerce  intra-asiatique  s’est 
ainsi « triangularisé ﾻ, laissant à la Chine le soin d’assembler les composants 
avant de réexporter le produit fini vers les Etats-Unis et l’Europe (Gaulier et 
alii, 2004 et 2005 ; Vanel et Hoyrup, 2005 ; Kim et Woo, 2007 et Nicolas, 
2007). 
 
Tableau 2 : Répartition des flux d’importation et d’exportation entre les pays 
est-asiatiques et leurs deux principaux partenaires commerciaux  
hors zone, les Etats-Unis et l’Europe (en %) 
 



















    Imp  Exp  Imp  Exp  Imp  Exp  Imp  Exp  Imp  Exp  Imp  Exp  Imp  Exp  Imp  Exp 
Chine 
  
1995      22  19,1  7,8  4,5  7,5  7,0  37,3  30,6  12,2  16,6  15,2  12,1  35,3  40,7 
2005      15,2  11,0  11,6  4,6  11,4  7,3  38,2  22,9  7,4  21,4  10,2  16,4  44,2  39,3 
Japon 
  
1995  10,7 5,0      5,2  7,1  14,4  17,6  30,3  29,7  22,6  27,5  13,8  14,8  33,3  28,0 
2005  21,1 13,4      4,7  7,8  14,1  12,8  39,9  34  12,7  22,9  10,7  12,5  36,7  30,6 
Corée  
du Sud 
1995  5,5  7,3  24,1  13,6      7,1  14,3  36,7  35,2  22,5  19,3  12,9  11,5  27,9  34 
2005  14,8 21,8  18,5  8,5      10  9,6  43,3  39,9  11,8  14,6  9,8  13,0  35,1  32,5 
ASEAN 
  
1995  3,2  2,7  23,8  14,3  4,6  2,9  18,6  24,7  50,2  44,6  13,8  18,7  13,7  13,4  22,3  23,3 





1995  5,7  3,8  15,3  8,8  4,6  4,6  14,0  17,9  39,6  35,1  17,8  22,2  13,8  13,6  28,8  29,1 
2005  10,4 8,6  11,3  8,0  6,4  4,7  15,7  14,3  43,9  35,5  10,3  19,1  10,2  13,7  35,6  31,7 
USA 
  
1995  6,3  2,0  16,5  11  3,2  4,4  8,4  6,8  34,4  24,2      16,9  19  48,7  56,8 
2005  15  4,6  8,2  6,1  2,6  3,1  6,0  5,5  31,8  19,3      16,9  18  51,3  62,7 
UE (15) 
  
1995  1,8  1,0  4,2  2,2  0,9  0,9  2,5  2,5  9,3  6,5  7,6  7,0  54,2  55,4  28,9  31,1 
2005  5,1  1,8  2,5  1,5  1,1  0,7  2,5  1,6  11,2  5,5  5,7  8,5  50,7  52,7  32,4  33,3 
Source: calculs d’apr￨s FMI, Direction Trade of Statistics Yearbook, divers num￩ros. 
Les écarts constatés entre les pourcentages d’importation et d’exportation intra-ASEAN, intra-
ASEAN+3 et intra-UE reflètent les d￩fauts d’enregistrement douanier et les failles des appareils 
statistiques de certains pays asiatiques. 
 
Les  données  du  Tableau  2  illustrent  cette  ￩volution  de  l’organisation 
productive  intra-zone.  D’un  côt￩,  les  pays  de  l’ASEAN+3  recentrent  leurs 
échanges sur la Chine, tout en perdant des parts de marchés sur les pays tiers, 
Etats-Unis et Europe en particulier. Ainsi, la part relative des exportations en 
direction des Etats-Unis diminue, entre 1995 et 2005, pour l’ASEAN, le Japon 
et  la  Cor￩e  du  Sud.  D’un  autre  côt￩,  la  Chine  s’approvisionne  de  mani￨re 
croissante sur le marché régional pour exporter vers des pays hors zone. Le fait 
que la Chine ait gagné des parts de marché aux Etats-Unis, alors que le reste de 
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importations américaines est ainsi passée de 6,3% à 15%, entre 1995 et 2005. 
Sur la même période, la part des importations américaines en provenance de 
l’ASEAN+3 a diminué de près de 3%, passant de 34,4% à 31,8%. Comme le 
souligne  Deblock  (2007),  l’Asie  Orientale  poss￨de  une  place  pr￩pond￩rante 
dans les échanges américains. Elle compte cinq des dix premiers partenaires 
commerciaux  des  Etats-Unis  (par  ordre  décroissant :  la  Chine,  le  Japon,  la 
Cor￩e du Sud, Taïwan et la Malaisie). L’essor de la Chine explique en grande 
partie ce phénomène. Depuis 2003, elle est le deuxième fournisseur des Etats-
Unis, derrière le Canada mais devant le Mexique et le Japon. 
 
Tableau 3 : Importations de la Chine par stade de production, en %, 






















1995  19,9  12,9  3,2  6,0  0,1  9,0  6,6  100 
2000  18,7  15,9  1,5  7,2  0,2  7,1  7,4  100 
2005  17,7  14,3  2,1  6,8  0,2  7,0  8,4  100 
Pièces et composants 
1995  39,0  5,4  3,6  1,5  0,0  10,3  10,3  100 
2000  25,8  9,0  3,1  9,0  0,0  8,8  8,8  100 
2005  18,5  14,8  3,2  13,6  0,0  5,9  5,9  100 
Biens d’équipement 
1995  23,9  3,8  2,1  0,5  0,0  14,7  31,6  100 
2000  22,3  5,7  2,8  3,4  0,0  18,3  22,2  100 
2005  18,4  12,5  2,6  7,1  0,1  9,4  18,3  100 
Biens de consommation 
1995  23,3  6,5  1,1  8,6  2,1  9,9  15,5  100 
2000  20,0  6,2  1,2  6,4  0,6  12,8  12,9  100 
2005  16,3  6,6  3,1  6,3  0,9  10,4  19,5  100 
Source :  Calculs  effectués  à  partir  de  la  base  de  données  du  Comtrade  des  Nations  Unies, 
disponible en ligne http://comtrade.un.org/db/ 
Légende : NPI 2 d￩signe les 4 grandes ￩conomies de l’ASEAN, à savoir l’Indon￩sie, la Malaisie, 
les Philippines et la Thaïlande. Le sigle CLMV désigne les 4 économies les moins développées de 
l’association : le Cambodge, le Laos, le Myanmar (Birmanie) et le Vietnam. 
 
La nature des échanges intra-asiatiques refl￨te par ailleurs l’int￩gration 
croissante de la Chine dans les réseaux régionaux de production (Hochraich, 
2003 et Astier et Monet, 2004). Elle est devenue la plate-forme de réexportation 
d’un ensemble de biens dont les composants proviennent des pays est-asiatiques 
(Athukorola,  2008 ;  Lemoine  et  Unal-Kesenci,  2002).  Les  entreprises  est-
asiatiques exportent des biens intermédiaires – « biens semi-finis » et « pièces et 158     Catherine Figuière et Laëtitia Guilhot 
 





Tableau 4 : Exportations de la Chine par stade de production, en %,  






















1995  13,8  9,1  2,6  6,3  1,4  8,3  11,1  100 
2000  12,2  7,2  1,8  4,9  1,7  13,6  12,2  100 
2005  10,1  7,7  1,5  6,1  2,3  14,4  11,8  100 
Pièces et composants 
1995  16,1  3,7  4,4  5,0  0,6  14,8  9,5  100 
2000  14,9  4,6  5,6  6,3  0,4  15,9  11,5  100 
2005  9,9  5,0  4,5  6,3  0,5  16,2  12,5  100 
Biens d’équipement 
1995  12,4  1,5  4,0  3,9  1,8  22,4  14,0  100 
2000  10,1  3,5  2,9  3,5  0,6  24,6  21,0  100 
2005  8,3  2,9  2,3  3,3  0,5  24,9  20,3  100 
Biens de consommation 
1995  22,7  2,0  1,5  1,5  0,5  21,3  12,0  100 
2000  21,3  2,3  1,1  1,8  0,7  25,9  12,8  100 
2005  13,8  2,7  1,0  1,8  0,3  27,2  17,0  100 
Source :  Calculs  effectués  à  partir  de  la  base  de  données  du  Comtrade  des  Nations  Unies, 
disponible en ligne http://comtrade.un.org/db/ 
Légende : NPI 2 d￩signe les 4 grandes ￩conomies de l’ASEAN, à savoir l’Indon￩sie, la Malaisie,  
les Philippines et la Thaïlande. Le sigle CLMV désigne les 4 économies les moins développées de 
l’association : le Cambodge, le Laos, le Myanmar (Birmanie) et le Vietnam. 
 
 
En 2005, près de 42% des biens semi-finis et plus de 50% des pièces et 
composants  importés  par  les  entreprises  implantées  sur  le  sol  chinois 
(entreprises  à  capitaux  chinois  ou  étrangers)  provenaient  de  la  région  est-
asiatique. Les importations de « pièces et composants » en provenance des NPI 
2
5 enregistrent également une forte hausse  depuis 1995. Comme le souligne 
Ravenhill  (2006),  les  exportations  chinoises  à  destination  des  marchés 
américains, europ￩ens et japonais, ont supplant￩ celles des pays de l’ASEAN. 
Mais  ces  pertes  ont  été  compensées  par  une  hausse  des  importations  de 
composants de la Chine en provenance de l’ASEAN, notamment des NPI 2. 
                                                 
4 La classification par ￩tape de production s’appuie sur celle r￩alis￩e par Gaulier et alii dans leur 
étude de 2006 sur la Chine et la réorganisation des flux commerciaux en Asie.  
5 NPI 2 : Nouveaux Pays Industrialisés de deuxième génération. En Asie : Indonésie, Malaisie, 
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Une majorité des entreprises implantées en Chine assemble ces produits 
importés afin de les réexporter principalement vers les Etats-Unis et l’Union 
européenne, comme le confirment les données du tableau 4. En 1995, la Chine 
exportait 28,2% de ses biens de consommation vers les pays d’Asie de l’Est. En 
2005, les exportations de ces biens vers la r￩gion s’￩l￨vent à 19,6%, soit une 
baisse de 8,6 points. Sur la même période, les exportations chinoises de biens de 
consommation vers les Etats-Unis et l’Europe sont en constante augmentation et 
s’￩l￨vent respectivement en 2005 à 27,2% et 17%. Les Etats-Unis dépassent 
ainsi le Japon depuis 2000 comme premier débouché  des biens de consom-
mation chinois. L’Union européenne à 15 devient aussi un lieu de débouché 
privilégié pour les biens de consommation chinois, devant le Japon.  
 
La segmentation des processus productifs a ainsi intensifié les relations 
entre les pays de l’Asie Orientale, m￪me si cette derni￨re a vu, par ailleurs, 
s’accentuer  l’asym￩trie  structurelle  du  commerce  asiatique  avec  le  reste  du 
monde (Gaulier et alii, 2006). 
 
Graphique 1 : Solde de la balance commerciale chinoise avec  











1995 2000 2003 2005
milliards de dollars
japon corée  asean usa ue  
Source: calculs d’apr￨s FMI, Direction Trade of Statistics Yearbook, divers numéros. 
 
L’￩volution du solde de la balance commerciale de la Chine avec ses 
principaux partenaires illustre bien cette asym￩trie. L’accentuation du rôle de 
plate-forme de la Chine, au sein de la division régionale du travail en Asie, a 
tendance à creuser un déficit commercial chinois vis-à-vis des autres pays de la 
zone  et  un  excédent  commercial  avec  les  pays  occidentaux,  Etats-Unis  et 
Europe  notamment  (Renard,  2004).  Le  graphique  1 montre  la  croissance  de 
l’exc￩dent chinois vis-à-vis des Etats-Unis, qui atteint 114,4 milliards de dollars 
en 2005. Le déficit chinois vis-à-vis des pays asiatiques s’accentue ￩galement, 
notamment avec la Corée du Sud : 41,8 milliards de dollars en 2005. 
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Comme le souligne Nicolas (2007, p. 132), « l’exposition (directe) r￩duite 
de l’Asie de l’Est par rapport aux Etats-Unis ne doit cependant pas tromper. La 
persistance d’une forte d￩pendance de la Chine vis-à-vis du marché américain 
et de ses fournisseurs asiatiques refl￨te l’existence d’un commerce triangulaire 
qui rend le reste de l’Asie Orientale tr￨s d￩pendant des marchés occidentaux 
(notamment américain). Dans ces conditions, la montée en force du commerce 
intra-asiatique  n’est  en  aucune  mani￨re  synonyme  d’autonomisation  de  la 
région ». Néanmoins la persistance des taux de croissance très élevés en Asie 
Orientale
6  laisse  présager  une  nouvelle  phase  de  rattrapage  des  pays  en 
d￩veloppement ou ￩mergents de la zone. L’￩l￩vation, à la fois du niveau de vie 
et du niveau de qualification de la main d’œuvre, pourrait constituer, à terme, 
un facteur d’acc￩l￩ration du « recentrage » de la zone par la demande finale et, 
ainsi,  une  moindre  dépendance  vis-à-vis  de  l’ext￩rieur  (Figui￨re,  Guilhot  et 
Simon, 2007). 
 
Le  recentrage  des  flux  sur  la  Chine  en  Asie  Orientale  peut  laisser 
supposer qu’elle joue un rôle central dans l’organisation des flux commerciaux 
intra-régionaux et plus largement dans la division régionale du travail, comme 
le  Japon  l’a  fait  dans  les  ann￩es  1980.  Les  résultats  du  modèle  de  gravité 
proposés à la section suivante viendront relativiser ces premières hypothèses 
formul￩es sur la base de l’analyse statistique. Ce mod￨le reposant sur les flux 
commerciaux  bilatéraux  des  pays  est-asiatiques  montre  en  effet  qu’aucune 
dynamique propre n’a ￩t￩ impuls￩e par la Chine. Cette derni￨re n’entretient pas 
des  relations  « plus  que  proportionnelles »  à  sa  taille  économique  avec  ses 
voisins d’Asie Orientale. L’ouverture de la Chine a certes modifi￩ la division 
régionale du travail en devenant la plate-forme r￩gionale d’exportation vers les 
pays tiers, mais elle n’a pas fait de la Chine un acteur régional ayant un poids 
« plus important que ce qu’il devrait ￪tre » compte tenu de la taille et du niveau 
de développement de son économie. Depuis son ouverture progressive au cours 
des années 1990, la Chine ne fait que « prendre sa place » dans les échanges 
internationaux et intra-régionaux. 
 
3. L’ABSENCE DE BIAIS CHINOIS DANS LE COMMERCE 
ASIATIQUE 
 
Dans la litt￩rature, en compl￩ment ou non d’une analyse descriptive, le 
modèle  de  gravité  est  fréquemment  employé  pour  mettre  en  avant  les 
déterminants du commerce bilatéral et notamment le rôle du « biais régional » 
souvent illustr￩ par l’appartenance à un accord r￩gional (Frankel et Wei, 1998 ; 
Soloaga  et  Winters,  2001 ;  Gaulier  et  alii,  2004 ;  Mayer  et  Zignago,  2005 ; 
Jugurnath et alii, 2007…). Cette méthode est utilisée ici, non pas pour évaluer le 
poids d’un accord r￩gional sur les flux commerciaux (aucun accord au sein de 
l’ensemble de la r￩gion n’a ￩t￩ sign￩ pour l’instant (Figuière et Guilhot, 2007), 
mais pour évaluer les relations commerciales les plus déterminantes dans les 
                                                 
6 10% pour la Chine, 6-7% pour les pays de l’ASEAN, et pr￨s de 4% pour la Cor￩e du Sud, seul 
le Japon qui, bien que de retour sur un sentier de croissance, enregistre un taux modeste plus 
proche de ceux que connaissent ses homologues occidentaux, à savoir 2,5%.   Région et Développement  161 
 
échanges intra-asiatiques et, de manière spécifique, pour ￩valuer l’impact de la 
Chine dans les échanges est-asiatiques. 
 
3.1. La méthodologie du modèle de gravité 
 
Le  modèle  de  gravité  construit  ici  porte  sur  l’analyse  des  flux 
commerciaux  (importations  et  exportations)  des  treize  pays  est-asiatiques 
(ASEAN+3) sur la période 1985-2005. Les deux modalit￩s des flux d’￩changes 
sont étudiées afin de voir si des différences apparaissent dans les coefficients 
des  variables  retenues.  En  effet,  l’int￩gration  de  l’Asie  Orientale  se  faisant 
davantage par l’offre que par la demande (d￩pendance de la demande ext￩rieure 
à la zone pour le bouclage), il est envisageable que les coefficients des variables 
varient selon le type de flux. 
   
L’￩quation du mod￨le de gravit￩ est formul￩e de la mani￨re suivante : 
 
Log(1+Xijt)  =  β1Log(PIBit)  +β2Log(PIBjt)  +  β3Log(Pibpcit)  +β4Log(Pibpcjt)  + 
β5Log(Dpibpcij) + β6Log(Distwcesij) +β7 Log(Remit)+ β8 Log(Remjt)+β9ADJijt + 
β10LangComijt + β11LangEthijt + β12ASEANijt+ β13Aptchnijt + β14Aptjapijt + uijt   
 
Log(1+Mijt)  =  β1Log(PIBit)  +β2Log(PIBjt)  +  β3Log(Pibpcit)  +β4Log(Pibpcjt)  + 
β5Log(Dpibpcij) + β6Log(Distwcesij) +β7 Log(Remit)+ β8 Log(Remjt)+β9ADJijt + 




Xijt repr￩sente les flux d’exportations du pays i vers le pays j
7,  
Mijt les flux d’importations du pays i en provenance du pays j,  
PIBit le PIB du pays i mesuré en PPA
8, 
PIBjt le PIB du pays j mesuré en PPA, 
Pibpcit le PIB par habitant du pays i mesuré en PPA, 
Pibpcjt le PIB par habitant du pays j mesuré en PPA, 
Dpibpcijt l’￩cart de d￩veloppement ￩conomique mesuré par la valeur absolue de 
la différence des PIB par habitant des pays i et j, 
Distwcesijt la distance géodésique entre les deux capitales pondérée par leur 
poids dans la population totale
9, 
Remit  la  variable  éloignement  ou  remoteness
10,  représentant  les  occasions 
commerciales disponibles pour le pays i avec des pays autres que le pays j, 
                                                 
7  Les  donn￩es  concernant  les  flux  d’exportations  et  d’importations  sont  tir￩es  de  diff￩rents 
numéros du Direction Trade of Statistics Yearbook du FMI.  
8 Les données concernant le PIB et le PIB par habitant des 13 pays ont été collectées sur le site du 
FMI  dans  sa  base  donn￩es  World  Economic  Outlook  Database,  à  l’adresse  suivante 
http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2006/02/data/index.aspx 
9 Les variables (distance, contiguïté, langue officielle et langue ethnique) proviennent de la base 
de  donn￩es  du  CEPII  (Centre  d’Etudes  Prospectives  et  d’Informations  Internationales) 
(http://www.cepii.fr/francgraph/bdd/distances.htm).  Libre  d’acc￨s,  elle  permet  d’avoir  des 
informations plus complètes et  nécessaires  à  notre  analyse  que  la base  de données Haveman 
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Remjt  la  variable  éloignement  ou  remoteness,  représentant  les  occasions 
commerciales disponibles pour le pays j avec des pays autres que le pays i, 
ADJijt le fait de partager une frontière, 
LangComijt le fait que les pays i et j partagent une langue commune, 
LangEthijt le fait que les pays i et j partagent une langue ethnique, 
ASEANijt repr￩sente le fait d’appartenir à ce regroupement, 
Aptchijt les flux entre la Chine et les autres pays asiatiques, 
Aptjapijt les flux entre le Japon et les autres pays asiatiques, 
uijt une erreur de spécification.  
 
L’￩quation du mod￨le de gravit￩ retenue reprend en grande majorit￩ les 
variables,  généralement  qualifiées,  dans  la  littérature,  de  « variables 
naturelles »,  à  savoir  la  masse  économique,  la  distance  économique  et  la 
distance  géographique.  Des  variables  explicatives  qualitatives  (frontière 
commune,  langue  officielle  commune  et  langue  ethnique)  sont  également 
int￩gr￩es  ici afin  d’am￩liorer le  pouvoir  explicatif  de  l’￩quation.  L’￩quation 
inclut  aussi  une  variable  « distance  relative »,  qualifiée  dans  la  littérature 
d’￩loignement  ou  de  remoteness.  L’introduction  de  cette  variable  part  de 
l’hypoth￨se que les distances relatives entre les pays partenaires influent sur les 
￩changes. En effet, les flux d’￩changes bilat￩raux peuvent ￪tre influencés, non 
seulement par la distance et la masse économique des deux pays, mais aussi par 
la  distance  et  la  masse  économique  des  autres  partenaires  commerciaux 
alternatifs. Deux pays éloignés géographiquement des autres pays commercent, 
généralement,  plus  entre  eux  que  deux  pays  séparés  par  la  même  distance 
absolue  et  proches  g￩ographiquement  d’autres  march￩s  (Helliwell,  1998  et 
Deardorff,  1998).  Comme  le  soulignent  Baldwin  et  Taglioni  (2006),  cette 
variable  remoteness remplit  les  mêmes  objectifs que  la  variable  « résistance 
commerciale multilatérale » employée par Anderson et Van Wincoop (2003), 
permettant ainsi d’￩viter une sur￩valuation des variables r￩gionales et un biais 
dans l’estimation du terme d’erreur. 
 
Les trois dernières variables visent à évaluer quelles sont les relations les 
plus  déterminantes  au  sein  des  échanges  intra-asiatiques :  la  variable 
« ASEAN ﾻ mesure l’impact de cette association dans les flux d’Asie Orientale, 
la variable « Aptchn ﾻ ￩value l’importance des flux entre la Chine et les autres 
pays asiatiques
11 et « Aptjap ﾻ, l’importance des flux entre le Japon et les autres 
                                                                                                                         
10 Pour un pays i exportant vers un pays j, la variable, éloignement des partenaires commerciaux 
alternatifs, est donc définie par la somme des distances moyennes entre le pays i et les autres pays 
importateurs,  divis￩e  par  le  PIB  des  pays  importateurs,  c’est-à-dire,  pondéré  par  la  masse 
￩conomique des autres pays importateurs dans l’￩conomie mondiale. Cette variable se calcule en 
sommant les distances moyennes entre le pays i et les autres pays exportateurs, divisée par le PIB 
des pays exportateurs. Le même raisonnement est tenu pour le pays j importateur.  
Rem ijt = Σ n, n≠j (Dni/ Ynt), Rem jit = Σ n, n≠i (Dnj/ Ynt). Où D représente la distance entre les pays, Y 
le PIB. 
11  La  d￩marche  diff￨re  de  celle  retenue  par  Kim  (2002),  dans  la  mesure  o￹  l’ensemble  des 
relations que la Chine entretient avec les 12 autres pays est ici pris en compte – et pas seulement 
ses relations avec les 10 membres de l’ASEAN. En effet, les échanges avec la Corée du Sud et le   Région et Développement  163 
 
pays asiatiques. Ce sont des variables muettes avec un codage binaire où 1 
désigne  la  présence  de  relations  entre  les  pays  et  0  l’absence  de  relations. 
L’annexe 1 répertorie le nom et les sources des différentes variables utilisées. 
 
La  double  dimension  de  nos  données  (dimension  individuelle  où  les 
individus diffèrent les uns des autres et dimension temporelle où la situation de 
chaque individu varie d’une p￩riode à l’autre) permet d’utiliser les m￩thodes 
d’estimations des donn￩es de panel (Sevestre, 2002). Notre ￩chantillon ￩tant 
cylindr￩,  c’est-à-dire  qu’il  comporte  le  m￪me  nombre  d’observations  pour 
chaque pays sur toute la p￩riode ￩tudi￩e, il est d’autant plus facile de les mettre 
en  place.  A  l’instar  de  Polak  (1996),  Matyas  (1997  et  1998),  Egger  et 
Pfaffermayr  (2003),  Cheng  et  Wall  (2004),  Gaulier  et  alii  (2004),   Pusterla 
(2006),  nous  avons  d￩cid￩  d’introduire  la  technique  d’estimation  par  effets 
spécifiques, technique qui permet d’￩valuer l’importance des d￩terminants sur 
les  flux  commerciaux  bilat￩raux  tout  en  tenant  compte  de  l’￩ventuelle 
spécificité  des  relations  bilatérales  qui  pourra  être  une  composante  fixe  ou 
al￩atoire  du  mod￨le.  Afin  de  valider  l’utilisation  de  cette  spécification,  il 
convient à la fois de confirmer la pr￩sence d’effets sp￩cifiques par le test du 
Multiplicateur  de  Lagrange  (LM)  de  Breusch-Pagan  et  de  déterminer  leur 
indépendance vis-à-vis des variables explicatives par le test de Hausman. Ce 
dernier consiste à comparer les r￩sultats de l’estimateur des MCG (Moindres 
Carrés  Généralisés,  estimateur  du  modèle  à  effets  aléatoires)  à  ceux  de 
l’estimateur Within (estimateur du mod￨le à effets fixes). L’hypoth￨se nulle du 
test  de  Hausman  suppose  que  l’approche  par  effets  al￩atoires  est  la  bonne 
spécification.  Si  cette  hypothèse  est  rejetée,  nous  pouvons  conclure  que 
l’approche  par  les  effets  al￩atoires  n’est  pas  appropri￩e  et  qu’il  vaut  mieux 
utiliser la méthode par effets fixes (Gujarati, 2004). Ces tests figurent dans les 
tableaux  5  et  6.  Le  test  du  LM  montre,  pour  les  deux  modalités  (flux 
d’exportations et d’importations), que l’estimation par les effets sp￩cifiques est 
appropriée : les valeurs calculées sont supérieures à 3,84, au risque de première 
espèce  égal  à  5%.  Le  test  d’Hausman  met  en  ￩vidence,  par  ailleurs,  une 
corrélation  entre  les  variables  explicatives  et  les  effets,  justifiant  ainsi 
l’utilisation  d’un  mod￨le  à  effets  fixes.  Toutes  les  statistiques  de  ce  test 
calculées sont supérieures à 14,07 –  statistique donnée pour une loi du Khi-
deux à 7 degrés de liberté au seuil de 5% (cf. Greene, 2005, p. 894).  
 
Les effets spécifiques fixes peuvent être individuels ou temporels. Les 
effets individuels permettent d’identifier l’effet associé à chaque pays – effet 
constant dans le temps mais qui varie d’un pays à un autre. Les effets temporels 
permettent,  quant  à  eux,  de  tenir  compte  des  changements  dans  l’envi-
ronnement, en captant notamment l’influence des fluctuations ￩conomiques sur 
les flux commerciaux.  
 
Etant donné l’importance des variables constantes dans le temps de notre 
modèle (notamment les variables déterminant les relations Chine-ASEAN+3 et 
                                                                                                                         
Japon  s’av￩rant  tr￨s  ￩levés,  il  convient de  les  intégrer  pour  situer  la place  de  la Chine dans 
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Japon-ASEAN+3)  et les  différents  « chocs »  économiques  qui  ont  affecté  la 
région  (crise  japonaise  dans  les  années  1990,  la  crise  asiatique  de  1997  et 
l’￩clatement de la bulle Internet en 2001), nous retenons dans notre modèle, à la 
différence  des  analyses  économétriques  généralement  menées,  seulement  les 
effets fixes temporels. Nous faisons l’hypoth￨se que les variables constantes 
introduites  dans  notre  mod￨le  permettent  de  capter  l’essentiel  des  facteurs 
invariants sur la période 1985-2005 et propres à chaque pays. L’estimation par 
des effets sp￩cifiques temporels permet par contre d’￩liminer le biais engendré 
par  l’h￩t￩rog￩n￩it￩  des  comportements  des  pays  dans  le  temps
12.  Le  terme 
erreur du mod￨le s’￩crit alors : 
 
μijt= λt + ʵijt  
 
o￹ l’effet fixe temporel λ ij et le r￩sidu ʵij sont indépendants et identiquement 
distribués, de moyenne nulle et de variances inconnues respectivement ˃²λ et 
˃²ʵ.  
 
La crise de 1997 peut être considérée comme le choc économique ayant le 
plus fortement affecté les économies de la région. Afin de mettre en évidence 
l’￩volution  des  comportements  des  pays  asiatiques  avant  et  après  crise,  le 
modèle va donc être estimé sur une longue période 1985-2005 et sur deux sous-
périodes 1985-1997 et 1998-2005.  
 
Etant donné l’utilisation des donn￩es compil￩es du FMI pour les variables 
à  expliquer  (flux  d’importations  et  d’exportations),  nous  ne  pouvons  pas 
déterminer, quand les flux commerciaux bilatéraux ne sont pas répertoriés, si les 
pays ne commercent pas ensemble ou s’ils ￩changent trop peu de biens pour que 
l’information soit comptabilis￩e ou encore si, tout simplement, l’information est 
manquante. L’impossibilit￩ de faire la distinction entre un commerce nul ou des 
valeurs  manquantes  risque  de  donner  des  résultats  biaisés,  lorsque  le 
ph￩nom￨ne  inclut  un  grand  nombre  d’observations.  Afin  de  d￩passer  ce 
problème  de  valeurs  manquantes,  à  l’instar  de  la  m￩thode  employ￩e  par 
Eichengreen et Irwin (1998), Bénassy-Quéré et alii (2007)
13, Pusterla (2006) et 
par Tayebi et Hortamani (2007), toutes les valeurs manquantes sont considérées 
comme des valeurs de très petites quantités. Par so uci de simplification, ces 
valeurs sont transformées en valeurs nulles. 
 
Cependant, l’utilisation du logarithme dans l’￩quation gravitationnelle ne 
permet pas cette transformation (le logarithme de z￩ro n’existe pas). Afin de 
faire face à ce problème et tout en confirmant l’acception pr￩c￩dente, à savoir 
que toutes les informations non disponibles sur les flux commerciaux bilatéraux 
                                                 
12 Les travaux menés par Ehrmann et alii (2001) sur la politique monétaire de la zone euro ou 
ceux de Athukorala (2008) sur la place de la Chine en Asie Orientale se concentrent également 
sur l’estimation des effets fixes temporels.  
13 Dans leur étude, Bénassy-Quéré et alii (2007) s’int￩ressent aux d￩terminants des flux d’IDE. La 
proportion de zéro étant non négligeable, ils approximent la fonction log (IDE) par log (0,3+IDE). 
Ils n’utilisent pas la valeur 1 car cela compresse substantiellement la distribution des IDE. Ils 
emploient  alors  0,3  qui  correspond  au  premier  décile  de  distribution  des  valeurs  strictement 
positives.    Région et Développement  165 
 
sont équivalentes à une petite quantité, 1 est alors ajouté aux valeurs des flux 
d’exportations  et  d’importations.  Le  logarithme  de  cet  ensemble  est  ensuite 
calcul￩. En d’autres termes, cela ￩quivaut à avoir comme variable à expliquer 
log (1+Xijt) ou log (1+Mijt). Cela implique que si Mijt ou Xijt =0, alors log (1+ 
Mijt) ou log (1+Xijt) =0 car log(1) =0. 
 
Cette méthodologie évite de perdre trop d’information sur la direction des 
flux commerciaux
14. En effet, le fait que les échanges entre deux pays soient si 
infimes  qu’ils  ne  sont  pas  mentionn￩s  par  les  institutions  comme  le  FMI, 
constitue, en soi, une information. Les données non disponibles dans notre base 
sont, par ailleurs, relativement importantes : 19,8% pour les importations (648 
observations sur 3279) et 17,9% pour les exportations (588 observations sur 
3279).  La  non  prise  en  compte  de  ces  données  risquerait  de  biaiser  les 
coefficients  des  variables  sélectionnées.  L’Annexe  2  montre  par  ailleurs 
qu’aucune colin￩arit￩ n’est r￩v￩l￩e. Les coefficients des variables incluses dans 
le  modèle  ne  peuvent  donc  pas  non  plus  être  biaisés  par  ce  problème  de 
spécification. 
 
3.2. Les résultats 
 
Une fois la méthodologie présentée et les différents problèmes de biais de 
s￩lection ￩cart￩s, il convient d’interpr￩ter les r￩sultats obtenus. Les Tableaux 5 
et  6  présentent  successivement  les  résultats  des  estimations  pour  les  flux 
d’exportations et les flux d’importations par période, afin d’￩valuer si, selon le 
type de flux et la période analysés, les déterminants des échanges évoluent. 
 
L’analyse du Tableau 5 montre que le R², coefficient de d￩termination, 
variant entre 0,73 et 0,86, est relativement fort. Une hausse du R² est observée 
indiquant que le mod￨le explique mieux les flux r￩cents. En d’autres termes, les 
déterminants prennent mieux en compte les variations des échanges entre les 
pays  est-asiatiques.  Sur  la  période  1998-2005,  86%  des  flux  d’exportations 
intra-ASEAN+3 sont expliqués par les variables du modèle contre seulement 
73% pour la période 1985-1997. L’￩l￩vation du niveau de d￩veloppement de 
ces pays permet d’avoir des r￩sultats plus conformes aux pr￩dictions du mod￨le 
                                                 
14  D’autres  m￩thodes  peuvent  ￪tre  utilis￩es  pour  faire  face  à  ce  probl￨me.  La  m￩thode 
d’estimation  de  Heckman  à  deux  ￩tapes  permet  de  r￩soudre  ce  probl￨me  en  transformant  le 
problème possible de biais de sélection en un problème de variable omise. Helpman et alii (2005) 
emploient cette méthode dans leur étude. Ils introduisent ainsi un ratio de Mills comme régresseur 
dans l’￩quation gravitationnelle. Ce ratio estime l’importance des flux ￩quivalents à zéro. Il est 
représenté  par  une  variable  muette  prenant  comme  valeur  1  si  les  flux  commerciaux  sont 
différents de zéro, et 0 sinon. Si le coefficient du ratio de Mills est significatif, alors le biais de 
s￩lection est confirm￩ et corrig￩. En d’autres termes, cela signifie que la non prise en compte des 
valeurs non disponibles (ici ￩quivalentes à z￩ro) biaise l’estimation. La m￩thodologie utilis￩e ici 
permet justement d’introduire ces valeurs. Dans tous les cas (importations et exportations), le 
ratio de Mills est significatif, confirmant ainsi qu’il existe bien un biais de s￩lection si les valeurs 
équivalentes à zéro ne sont pas prises en compte. A l’instar de Gaulier et alii (2004), Bénassy-
Quéré et alii (2007) et Coulibaly (2006), ce test de Heckman peut être ainsi perçu comme le 
contrôle de la robustesse de la méthode retenue. 
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de gravité, modèle mieux adapté pour analyser les flux des pays développés 
(Freudenberg et alii, 1998 a et b). 
 
Tableau 5 : Estimation du modèle de gravité sur  












Pibi  1,06***  0,96***  1,22*** 
(37,41)  (24,88)  (31,28) 
 
Pibj  0,95***  0,88***  1,09*** 
(34,15)  (23,05)  (28,32) 
 
Pibpci  1,09***  1,04***  1,23*** 
(32,95)  (23,25)  (26,83) 
 
Pibpcj  0,90***  0,95***  0,84*** 
(27,08)  (21,20)  (18,15) 
 
Dpibpc  -0,21***  -0,28***  -0,11*** 
(-7,76)  (-7,60)  (-3,20) 
 
Distwces  -0,36***  -0,22**  -0,57*** 
(-5,34)  (-2,39)  (-6,40) 
 
Remi  -0,12  -0,09  -0,22 
(-1,17)  (-0,66)  (-1,57) 
 
Remj  -0,16  -0,29**  0,03 
(-1,54)  (-2,09)  (0,18) 
 
Adj  0,99***  0,87***  1,09*** 
(9,79)  (6,17)  (8,40) 
 
LangCom  0,67***  0,91***  0,26 
(4,79)  (4,69)  (1,40) 
 
LangEth  0,53***  0,69***  0,35*** 
(5,06)  (4,75)  (2,60) 
Biais régional 
 
ASEAN  0,87***  0,90***  0,85*** 
(7,03)  (5,43)  (4,98) 
 
APTChn  -0,85***   -0,55***  -1,36*** 
(-7,45)  (-3,56)  (-8,64) 
 
APTJap  -0,30***  0,25*  -1,08*** 
(-2,86)  (1,72)  (-8,04) 
Adjusted R²   0,77  0,73  0,86 
F-Statistic  742,41***  358,62***  455,35*** 
Multiplicateur de Lagrange  9212,09  4069,08  2825,26 
Test Hausman (ddl=7)  86,13  67,56  141,44 
Observations  3276  2028  1248 
Les nombres entre parenthèses représentent la z-statistique (test de Student). 
***, **, * représentent respectivement le niveau de significativité à 1%, 5% et 10%. 
 
 
  Le poids du PIB du pays exportateur et importateur joue de plus en plus 
dans l’orientation des flux d’exportations des 13 pays. Le coefficient est passé 
respectivement de 0,96 à 1,22 et de 0,88 à 1,09 entre les périodes 1985-1997 et   Région et Développement  167 
 
1998-2005. Ainsi, une hausse de 1% du PIB des pays exportateurs entraine une 
hausse des ￩changes (il faut garder à l’esprit ici que notre variable à expliquer 
équivaut 1+Exp) de plus 1,2% avec les pays importateurs sur la période 1998-
2005.  Cette  hausse  est  plus  que  proportionnelle  et  montre  bien  que 
l’augmentation de la taille des ￩conomies est-asiatiques influe sur l’orientation 
des  flux  commerciaux,  résultat  compatible  avec  les  résultats  attendus  des 
modèles de gravité.  
 
  Le  coefficient  attribué  par  le  calcul  à  la  variable  PIB  par  habitant  est 
significatif  et  positif.  Son  poids  s’accroît  au  fil  des  ann￩es  pour  le  pays 
exportateur. Le coefficient atteint 1,23 sur la période 1998-2005. Ainsi, une 
hausse de 1% du PIB par habitant du pays i entraine une hausse des échanges de 
plus 1,2% avec le pays j. Le niveau de développement des pays exportateurs 
d’Asie Orientale influe fortement sur leurs ￩changes. Les pays d’Asie de l’Est 
étant majoritairement des pays en développement, une hausse de leur niveau de 
vie  influe  sur  l’offre  de  biens  commerciaux.  Le  coefficient  attribu￩  pour  la 
variable PIB par habitant du pays importateur sur la période 1998-2005 est de 
moindre ampleur que celui calculé pour la période 1985-1997, montrant ainsi 
que devant la n￩cessit￩ d’acheter certains produits de base (denr￩es alimentaires 
ou  ￩nergies),  le  niveau  de  d￩veloppement  des  pays  d’Asie  Orientale  influe 
moins que celui du pays exportateur.  
 
  La variable dpibpc, mesurant l’￩cart de d￩veloppement ￩conomique, a un 
coefficient significatif et négatif sur toutes les périodes. Son coefficient diminue 
néanmoins au fil des années. Il en ressort ainsi que les échanges intra-asiatiques 
s’appuient sur du commerce intra-branche. Etant donné les caractéristiques de la 
division régionale du travail est-asiatique, on peut affirmer que ce commerce est 
de  type  vertical.  Ces  pays  exportent  des  biens  de  la  même  branche  mais 
différenciés verticalement selon leur niveau de développement. Ce constat tend 
cependant à s’effacer dans le temps : le coefficient perd en poids. Il s’￩l￨ve à -
0,11 sur la période 1998-2005 contre -0,28 sur la période 1985-1997. Cela peut 
s’expliquer  par  l’￩cart  de  développement  de  plus  en  plus  en  grand  dans  la 
région. Dans les années 80, seul le Japon pouvait être considéré comme un pays 
développé.  Les  échanges  se  faisaient  principalement  entre  pays  en 
d￩veloppement, c’est-à-dire entre pays de même structure. Les nouveaux pays 
industrialisés  de  première  génération  (NPI1),  comme  la  Corée  du  Sud  et 
Singapour,  se  sont  par  la  suite  développés,  suivis  par  les  nouveaux  pays 
industrialisés  de  la  seconde  génération  (NPI2),  à  savoir  la  Malaisie,  les 
Philippines, la Thaïlande et l’Indon￩sie, et derni￨rement par la Chine. Ainsi 
trois catégories distinctes de pays apparaissent : les pays développés avec le 
Japon, la Corée du Sud et Singapour, les pays émergents avec la Chine et les 
NPI 2 (l’Indon￩sie, la Malaisie, les Philippines et la Thaïlande) et les pays en 
développement, catégorie qui comprend un pays à revenu intermédiaire faible 
(le Vietnam) et trois PMA (Pays les Moins Avancés) (le Laos, la Birmanie, le 
Cambodge). Ainsi le commerce entre ces pays tend à correspondre de plus en 
plus  à  un  commerce  de  type  Nord/Sud,  qui  se  caractérise  par  le  poids  du 
commerce interbranche, ce qui tend à expliquer la baisse du coefficient dpibpc. 
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  La variable « distance » connait une évolution très intéressante. Significatif 
au seuil de 5% sur la période 1985-1997, son coefficient devient très significatif 
et  plus  élevé  sur  la  période  1998-2005.  La  distance  est  perçue  comme  un 
obstacle au commerce et non comme un élément favorisant les échanges. En 
effet, l’introduction de la variable distance entre deux partenaires commerciaux 
tend  à  justifier  l’acception  notamment  soulign￩e  par  Krugman  (1991)  et 
Summers  (1991)  qu’une  grande  partie  du  commerce  intra-régional  peut 
s’expliquer  par la  proximit￩  g￩ographique  des  pays  de  la  zone.  Il  n’est  pas 
surprenant de constater que les pays commercent plus intensivement avec leurs 
voisins.  Du  fait  de  la  g￩ographie  de  la  zone  (r￩gion  parsem￩e  d’îles),  le 
commerce s’effectue principalement par bateau
15 ou avion mais non par camion. 
Ces modes de transport sont plus onéreux, ainsi toute distance supplémentaire 
entre deux pays peut être un frein aux échanges. Le coefficient attribué à cette 
variable  sur  la  période  1985-2005  démontre  bien  son  impact  négatif :  une 
hausse de la distance séparant deux pays est-asiatiques de 1% entrainera une 
baisse des flux d’exportations bilat￩raux de 0,36%. 
 
  Les coefficients des variables éloignement Remi et Remj sont négatifs et non 
significatifs, excepté pour le coefficient attribué aux pays importateurs sur la 
période 1985-1997. Dans ce cas, la variable Remj joue dans le sens d’une force 
r￩pulsive.  L’￩loignement  g￩ographique  aux  autres  march￩s  alternatifs  a  un 
impact n￩gatif sur le sens des flux d’exportations pour les pays importateurs. 
Ainsi, sur la période 1985-1997, si l’￩loignement entre le pays importateur j et 
les autres partenaires commerciaux alternatifs (c’est-à-dire les autres pays où le 
pays j peut importer ses biens) augmente de 1%, le commerce entre le pays i et j 
diminue de 0,29%. 
 
  Les  coefficients  concernant  la  variable  Adjacence  sont  positifs  et 
significatifs. Ils connaissent une hausse de leur importance et deviennent plus 
que proportionnels depuis 1998. Ainsi le pays i a 2,7 (exp(0,99)) fois plus de 
chances  d’exporter  vers  le  pays  j,  pays  avec  lequel  il  partage  une  frontière 
terrestre, que vers un autre pays avec qui il n’en a pas. La plupart des pays de la 
r￩gion ￩tant constitu￩s d’îles ou poss￩dant des r￩gions infranationales s￩par￩es 
par la mer, le fait de partager une frontière terrestre commune avec un pays 
partenaire favorise les échanges bilatéraux. 
 
  La  variable  « langue  commune »  perd  son  influence,  elle  devient  non 
significative sur l’orientation des flux d’exportations sur la p￩riode 1998-2005. 
Dès lors que chaque pays possède une langue distinctive, la variable « langue 
commune » influe peu sur les échanges. Il en va de même pour la variable 
« langue ethnique » dont le coefficient diminue mais reste significatif au seuil 
de 1% : les nombreuses diasporas et leur influence dans cette zone expliquent 
pour partie ce phénomène. 
 
  L’analyse des variables sous-régionales permet de montrer que l’ASEAN a 
un  fort  impact  positif  dans  les  flux  d’exportations  au  sein  de  l’ASEAN+3. 
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L’importance de ce regroupement (10 pays sur 13) dans l’ASEAN+3 explique 
ce poids. Entre 1985 et 2005, si deux pays appartiennent à l’ASEAN, ils ont 2,4 
(exp(0,87))  fois  plus  de  chance  de  commercer  ensemble.  La  baisse  de  son 
coefficient sur la période 1998-2005 peut s’expliquer par l’impact de la crise sur 
les membres de cette association. Les grandes économies (Thaïlande, Indonésie, 
Malaisie) de ce regroupement ayant été fortement affectées, leurs échanges avec 
les  autres  membres  de  l’Association  ont  diminu￩.  L’impact  de  la  variable 
ASEAN sur les flux d’exportations s’est donc amoindri. 
 
Les coefficients montrant l’importance des relations entre la Chine et les 
douze autres pays est-asiatiques sont fortement significatifs mais négatifs sur 
toutes  les  périodes  analysées.  Ainsi  les  relations  sino-asiatiques  sont  moins 
importantes  que  « ce  qu’elles  devraient  être »,  même  sur  la  période  la  plus 
récente.  Cela  confirme  bien  les  hypothèses  précédemment  avancées :  la 
croissance de la Chine a bénéficié indirectement aux autres pays asiatiques, via 
ses besoins et le faible co￻t de sa main d’œuvre. Mais son essor et son insertion 
dans la division du travail n’ont pas entraîn￩ un biais en faveur des relations 
sino-asiatiques. La Chine n’entretient pas une place plus importante, dans les 
flux commerciaux, par rapport aux autres pays de la zone.  
 
Les coefficients de la variable Aptjap souligne par contre le rôle central 
du Japon dans les relations intra-ASEAN+3 avant 1997, les coefficients de cette 
variable sont alors significatifs (au seuil de 10%) et positifs. Le Japon a ainsi 
des liens commerciaux avec les autres pays est-asiatiques, au-delà de ce que 
montrent les facteurs de « base » du modèle de gravité. De 1985 à 1997, les 
volumes des flux d’exportations entre le Japon et les 12 autres pays sont pr￨s de 
1,3 (exp(0,25)) fois plus importants que ceux réalisés entre les autres pays est-
asiatiques,  une  fois  les  autres  variables explicatives  contrôlées.  Ce poids  du 
Japon peut s’expliquer par son rôle central dans la formation de la division 
régionale du travail en Asie Orientale. 
 
Seul  pays  développé  dans  les  années  1980,  il  fut  au  centre  de 
l’organisation productive de la r￩gion (Figuière, 1997) en exportant vers les 
autres pays des biens et composants. Les autres pays, une fois les composants 
assemblés, réexportaient les produits finis vers le Japon et vers les pays tiers 
développés (comme les Etats-Unis et l’Europe). La crise japonaise et asiatique 
et le développement des autres économies est-asiatiques diminue l’importance 
de  cette  économie  dans  les  relations  intra-ASEAN+3.  Le  coefficient  de  la 
variable  Aptjap  devient  nettement  négatif  depuis  1998.  Les  relations  nippo-
asiatiques deviennent ainsi moins importantes que ce qu’elles devraient ￪tre, 
étant donné le poids du Japon dans la région. 
 
A l’instar des coefficients du Tableau 5, les coefficients du Tableau 6 sont 
pour la plupart fortement significatifs. Le R² connaît aussi une hausse au fil des 
années. Selon les périodes, les variables indépendantes expliquent entre 72 et 
85% des variations des flux d’importations. Pour les variables dites naturelles et 
les  variables  qualitatives,  peu  de  modifications  apparaissent  par  rapport  aux 
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continuent de peser sur les flux d’importations intra-r￩gionaux. L’impact de la 
distance sur les flux d’importations augmente dans le temps. 
 
Tableau 6 : Estimations du modèle de gravité sur  













0,97***  0,92***  1,07*** 
(34,30)  (23,85)  (27,03) 
 
Pibj 
1,06***  0,96***  1,21*** 
(37,80)  (25,23)  (31,26) 
 
Pibpci 
0,93***  0,97***  0,86*** 
(27,91)  (21,88)  (18,64) 
 
Pibpcj 
1,06***  1,03***  1,14*** 
(31,70)  (22,98)  (24,48) 
 
Dpibpc 
-0,21***  -0,29***  -0,10*** 
(-7,66)  (-7,67)  (-2,84) 
 
Distwces 
-0,36***  -0,22**  -0,59*** 
(-5,36)  (-2,35)  (-6,50) 
 
Remi 
-0,18*  -0,36**  0,07 
(-1,73)  (-2,54)  (0,49) 
 
Remj 
-0,21**  -0,21  -0,27* 
(-2,06)  (-1,44)  (-1,91) 
 
Adj 
0,95***  0,85***  0,99*** 
(9,32)  (6,01)  (7,55) 
 
LangCom 
0,56***  0,77***  0,19 
(3,99)  (3,97)  (1,04) 
 
LangEth 
0,55***  0,69***  0,40*** 




0,81***  0,89***  0,71*** 
(6,53)  (5,35)  (4,06) 
 
APTChn 
-0,71***  -0,38**  -1,22*** 
(-6,17)  (-2,46)  (-7,71) 
 
APTJap 
-0,21**  0,34**  -0,97*** 
(-1,96)  (2,27)  (-7,16) 
Adjusted R²   0,77  0,72  0,85 
F-Statistic  744,44***  361,85***  444,09*** 
Multiplicateur de Lagrange  9251,71  4035,12  2832,31 
Test Hausman (ddl=7)  122,08  116,31  121,84 
Observations  3276  2028  1248 
Les nombres entre parenthèses représentent la z-statistique (test de Student).  
***, **, * représentent respectivement le niveau de significativité à 1%, 5% et 10%. 
 
L’influence  de  la  variable  ￩loignement  s’affirme  pour  les  flux 
d’importations. Elle demeure n￩gative  et devient significative pour les pays 
importateurs, excepté de 1998 à 2005 et pour les pays exportateurs, excepté de 
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son influence au fil des années. La variable langue ethnique demeure quant à 
elle significative et montre ainsi que ce facteur a une influence non négligeable 
dans les échanges intra-asiatiques. A l’instar de ce qui se passe pour les flux 
d’exportations,  cela  renforce  l’id￩e  de  l’influence  ￩conomique  des 
communautés ethniques en Asie Orientale. 
 
Concernant  les  variables  montrant  le  biais  sous-régional,  peu  de 
changements  apparaissent  pour  les  variables  ASEAN,  Aptchn  et  Aptjap.  La 
variable  ASEAN  est  toujours  fortement  significative  et  positive.  Le  fait 
d’appartenir à ce regroupement influence positivement les ￩changes au sein de 
la région. La variable Aptchn, représentant les relations que la Chine entretient 
avec les autres pays de la région, demeure toujours négative et significative sur 
les périodes analysées. Les relations entre la Chine et les autres pays asiatiques 
sont toujours moins importantes que ce qu’elles devraient ￪tre. De 1985 à 2005, 
les volumes des flux d’importations entre la Chine et les 12 autres pays sont 2 
(exp(0,71)) fois moins importants que ceux réalisés entre les autres pays, une 
fois les autres variables explicatives contrôl￩es dont notamment l’effet taille 
induit par son PIB. Par rapport aux autres pays de la zone, excepté pour le 
Japon, la Chine ne possède pas une influence plus que proportionnelle dans les 
flux commerciaux. Les coefficients des flux d’importations sont moins élevés 
que ceux constat￩s pour les flux d’exportations. L’extraversion de la Chine et 
son  rôle  de  plate-forme  d’exportation  permettent  d’expliquer  pourquoi  les 
relations entre la Chine et les autres pays asiatiques, par rapport à ce qu’elles 
devraient être, sont moins prononcées. 
 
A l’instar de ce qui se passe pour les flux d’exportations, les coefficients 
de la variable Aptjap, représentant les relations que le Japon entretient avec les 
12  autres  pays,  sont  positifs  et  significatifs  avant  1997.  Ils  sont  négatifs  et 
significatifs apr￨s 1998. De 1985 à 1997, les volumes des flux d’importations 
entre  le  Japon  et  les  12  autres  pays  sont  près  de  1,4  (exp(0,34))  fois  plus 
importants que ceux réalisés entre les autres pays est-asiatiques, une fois les 
autres variables explicatives contrôlées. Les relations entre le Japon et les pays 
d’Asie Orientale sont ainsi plus importantes que ﾫ ce qu’elles devraient ￪tre » et 
confirment le rôle du Japon dans l’organisation productive de la r￩gion avant 
1997.  Les  coefficients  pour  ces  flux  sont  d’ailleurs  plus  ￩lev￩s  et  plus 
significatifs (au seuil de 5%) que ceux r￩pertori￩s pour les flux d’exportations 
ce qui renforce encore ce résultat. 
 
Cet ensemble de résultats économétriques montre ainsi que malgré son 
rôle  de  plate-forme  d’exportation,  la  Chine  ne  p￨se  pas  plus  que  son  poids 
« normal »  dans  les  relations  commerciales  est-asiatiques.  Son  ouverture  a 
certes modifi￩ la division r￩gionale du travail en Asie de l’Est, mais elle n’a pas 
impulsé une dynamique propre, lui conférant un rôle central et incontournable 
dans la région, comme cela a été le cas pour le Japon dans les années 1980. 
Cette  réorganisation  régionale  peut  alors  être  vue  comme  la  résultante  de 
l’int￩gration internationale et r￩gionale de la Chine dans l’￩conomie mondiale. 
En s’ouvrant, elle a seulement pris ﾫ sa » place dans la région et dans le monde, 
une place conforme à la taille et au niveau de développement de son économie. 172     Catherine Figuière et Laëtitia Guilhot 
 
Mais étant donné son retard technologique et son « immaturité financière », ce 
« poids » ne lui confère pas pour autant les qualités requises pour jouer le rôle 





La  question  du  leadership  économique  en  Asie  Orientale  au  début  du 
21
ème siècle, se trouve désormais posée dans un cadre très précis. Dix ans après 
la crise asiatique de 1997, les pays de la zone manifestent en effet leur volonté 
de pallier la défaillance du système monétaire et financier international (SMFI), 
en  tentant  de  s’organiser  pour  g￩n￩rer,  au  niveau  r￩gional,  une  stabilité  en 
matière de taux de change et de mouvements de capitaux, afin de mettre en 
place  une  solidarité  dont  ils  ont  cruellement  manqué  en  1997,  faute  de 
mécanismes  existants.  Tout  se  passe  comme  si  la  r￩gion  s’organisait  pour 
produire,  à  l’￩chelle  régionale,  un  bien  public,  la  stabilité  monétaire  et 
financière, afin de suppléer à la faillite du SMFI. La coopération entre les Etats 
membres constitue, dans ce cadre, le principal moyen de production de ce bien. 
La Chine a certes, dès lors, un rôle à jouer, mais la thèse qui est défendue ici, est 
qu’elle est contrainte de partager le premier rôle avec le Japon. En effet, si l’on 
consid￨re  comme  Kebabdjian  (1994),  que  l’￩conomie  est  ﾫ l’￩chiquier 
dominant actuellement ﾻ, alors la Chine ne poss￨de qu’une partie des critères 
d’un ￩ventuel leadership r￩gional. 
 
L’analyse  rejoint  ici  les  conclusions  tir￩es  par  Baldwin  (2003).  Son 
argumentation en termes de « hub and spoke » (centre et périphérie) appliquée à 
l’Asie Orientale l’am￨ne à conclure que la Chine et le Japon constituent « les 
axes des deux roues de la bicyclette asiatique ». Dans le prolongement, Chen 
(2007)  propose  un  calcul  mesurant  le  « hub-ness »  (« centralisation »  des 
échanges) dans la zone. Il en déduit que le Japon et la Chine constituent les 
deux grands marchés de la région et sont les seuls candidats pouvant se trouver 
en position de « hub » dans la région. 
 
Cette  hypoth￨se  de  la  constitution  d’un  ﾫ tandem  leader »  en  Asie 
Orientale, est rendue un peu moins illusoire par le changement d’attitude du 
Japon vis-à-vis de sa zone d’appartenance depuis la crise de 1997. « Il y a à 
peine une décennie, le gouvernement japonais ne portait aucun intérêt aux ALE 
et, encore moins, à une ou l’autre forme d’int￩gration r￩gionale pan-asiatique 
inclusif de l’archipel nippon » (Boulanger, 2006b, p. 6). Cet auteur considère 
que la crise de 1997 est tr￨s largement responsable du changement d’attitude du 
Japon : alors qu’il ￩tait auparavant un fervent d￩fenseur du multilat￩ralisme, 
l’int￩gration r￩gionale devient le cœur de sa strat￩gie. Cet int￩r￪t pour le libre 
￩change à l’￩chelle de la zone est, selon Boulanger, ﾫ indissociable de celui 
pour  la  stabilisation  monétaire  et  financière  dans  la  zone ».  « En  laissant 
tomber l’APEC, le Japon a renonc￩ à son rôle de courtier pour épouser, pour 
la premi￨re fois depuis 1945, la cause d’une communaut￩ asiatique. Tokyo a 
choisi  son  camp,  ses  partenaires  et  adversaires  commerciaux  et  il  a  ainsi 
avalisé deux facteurs stratégiques pour son avenir : la trilat￩ralisation (…) de 
l’￩conomie mondiale, et l’ascension spectaculaire mais tr￨s probl￩matique de   Région et Développement  173 
 
la puissance économique de la Chine » (Boulanger, 2006b, p. 7). Il n’est pas 
utile de s’attarder ici sur les motivations de ce changement de cap, seule la prise 
de  conscience  de  l’interd￩pendance  r￩gionale  et  la  n￩cessit￩  de  construire 
ensemble les moyens de se prémunir contre une nouvelle crise du même type 
doivent retenir l’attention. Quant à la Chine, elle a choisi dans la crise de se 
montrer  solidaire  de  ses  voisins  en  ne  dévaluant  pas  et  en  participant  au 
financement des plans de sauvetage mis en place par le FMI. Elle n’a certes pas 
marqué un enthousiasme débordant pour le premier projet japonais de Fonds 
Monétaire  Asiatique  (FMA),  mais  elle  semble  avoir  évolué  depuis  (Amyx, 
2005). 
 
Ce scénario « bicéphale » se trouve conforté par le tournant récent dans 
les relations diplomatiques entre la Chine et le Japon. En effet, du 11 au 13 avril 
2007, le chef du gouvernement chinois, Wen Jiabao s’est rendu au Japon en 
visite officielle, pour la premi￨re fois depuis pr￨s de sept ans. L’objectif affich￩ 
de ce voyage est de mettre en œuvre un ﾫ partenariat stratégique » fondé sur les 
« intérêts mutuels » des deux pays
16. Les dirigeants semblent vouloir se focaliser 
sur ce qui les rapproche afin de faire progresser leurs relations dans le sens de 
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ANNEXE 1 
Recensement des noms et sources des variables  
























PIB du pays i  World Economic Outlook 





PIB du pays j  World Economic Outlook 




PIB par habitant du pays i  World Economic Outlook 




PIB par habitant du pays j  World Economic Outlook 
Database, site FMI 
Dpibpc  Différence absolue entre le PIB par habitant des pays i et j  Calcul auteur 
 
Distwces  Distance entre les deux capitales, pondérée par leur poids dans la 













Distance relative mesurant l’￩loignement aux march￩s alternatifs 
 
Calcul auteur 
ADJ  Frontière commune  CEPII 
LangCo  Langue officielle commune  CEPII 
 




ASEAN  Appartenance au regroupement ASEAN  Calcul auteur 
Aptchn  Relations entre la Chine et un pays est-asiatique  Calcul auteur 
Aptjap  Relations entre le Japon et un pays est-asiatique  Calcul auteur 
 
ANNEXE 2 
Détection de la colinéarité 
 
La colinéarité intervient lorsque les variables sont reliées par une relation 
lin￩aire. Dans ce cas, il n’est pas possible d’estimer simultan￩ment les effets 
linéaires  des  deux  variables,  il  faut  nécessairement  retirer  les  covariables 
redondantes. Cette colinéarité peut être évaluée en calculant le VIF (Variation 
Inflation Factor). Le VIF étant un facteur permettant de quantifier la colinéarité 
de fa￧on absolue, il n’existe pas de plafond. N￩anmoins, le seuil retenu pour 
qualifier  un  coefficient  de  colin￩aire  est  g￩n￩ralement  de  10.  D’apr￨s  la 
définition du VIF
19, ce niveau de 10 équivaut à obtenir un R² de 0,9 entre les 
régresseurs concernés. Le Tableau  7 présente les différentes valeurs du VIF 
pour les trois périodes retenues. Ici nous n’observons aucun VIF sup￩rieur à 10, 
les  variables  explicatives  ne  sont  pas  colinéaires.  Ainsi  les  estimateurs 
                                                 
17 http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2006/02/data/index.aspx 
18 Les variables (distance, contiguïté, langue officielle et langue ethnique) proviennent de la base 
de donn￩es du CEPII (Centre d’Etudes Prospectives et d’Informations Internationales), disponible 
à l’adresse suivante http://www.cepii.fr/francgraph/bdd/distances.htm.  
20 VIFβj = 1/ (1- Rj²)   Région et Développement  175 
 
conservent toutes leurs propriétés : absence de biais, estimation correcte de leur 
matrice  des  variances-covariances,  lois  de  probabilité  inchangées  (Rys  et 
Vaneecloo, 1998). 
 











Pibi  1,94  2,13  2,84 
Pibj  1,93  2,10  2,77 
Pibpci  2,15  2,08  1,95 
Pibpcj  2,16  2,09  2,01 
Dpibpc  2,03  2,23  1,67 
Distwces  3,13  3,12  3,23 
Remi  2,98  2,71  3,14 
Remj  2,88  2,61  3,00 
Adj  2,20  1,74  2,16 
LangCom  1,74  2,09  1,76 
LangEth  2,07  2,27  2,08 
Biais régional 
ASEAN  4,61  4,54  5,43 
APTChn  2,24  2,25  2,02 
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CHINA: THE NEXT ECONOMIC LEADER IN EAST ASIA? 
 
Abstract  -  Despite  China’s  growing  importance  in  international  economic 
relations, it cannot be considered yet as the economic leader of East Asia. Its 
dynamism  should  be  relativized  by  its  development  level:  China  remains  a 
country that lags behind its neighbour, Japan, whose role in this area is still 
considerable. If China has changed the regional division of work by becoming 
the export platform to third countries, a gravity model analysing the bilateral 
trade flows of East Asian countries highlights that China’s participation in it 
corresponds at best to its economic size.   
 
 